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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

28/01/2020
 

 

_

____

Le Conseil  Municipal d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

28/01/2020 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 

Le Maire,

Joseph ROCHELLE
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SEANCE ORDINAIRE DU 

28/01/2020

Le mardi 28 janvier 2020 à 19 HEURES 00, le Conseil  Municipal de la Commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mercredi 22 janvier 2020, s’est réuni en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de
Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 
Monsieur  Joseph  ROCHELLE,  Monsieur  Jean-Michel  LASSALLE,  Madame  Aurélie
QUEIJO, Monsieur  Azaïs TOUATI,  Madame Annie RENARD, Monsieur  Jean-Claude
BOUQUET, Madame Pierrette LE BAYON, Monsieur Ronan ALLAIN, Madame Mireille
JOLY,  Monsieur  Armel  EVANNO,  Madame  Valérie  VINET-GELLE,  Madame  Valérie
ROUSSEAU,  Madame Marina  LE  ROUZIC,  Monsieur  Jean-Pierre  GRUSON (de  la
question  n°1  à  la  question  n°5),  Madame  Marie-Noëlle  POMMEREUIL,  Monsieur
Roland  LE  SAUCE,  Monsieur  François  GRENET,  Madame  Emmanuelle  HERVIO,
Monsieur Yazid BOUGUELLID, Monsieur Jean-Claude LARRIEU

Absents excusés : 
Monsieur Benoît GUYOT (procuration donnée à Madame Aurélie QUEIJO),
Monsieur  Patrick  GOUEGOUX  (procuration  donnée  à  Monsieur  Jean-Michel
LASSALLE),  Monsieur  Mathieu  LAMOUR (procuration  donnée  à  Monsieur  François
GRENET),  Madame  Yvette  PUREN  (procuration  donnée  à  Madame  Valérie
ROUSSEAU), Monsieur André MABELLY (procuration donnée à Monsieur Jean-Claude
BOUQUET), Monsieur Jean-Charles KERLAU (procuration donnée à Monsieur Ronan
ALLAIN).

Absents sans procuration : 
Madame  Kaourintine  HULAUD,  Monsieur  Christian  PELTAIS,  Madame  Florence
AOUCHICHE, Monsieur Jean-Pierre GRUSON (à partir de la question n°6).

Secrétaire de séance : Monsieur Jean-Michel LASSALLE
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1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2019

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal du Conseil municipal du 17 décembre
2019 a été transmis avec la convocation à chaque membre avant la séance.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HULAUD, Monsieur PELTAIS, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du 17 décembre 2019.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 31/01/2020
Compte-rendu affiché le 31/01/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 31/01/2020
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2- DGS - AQTA - ADHESION D'AURAY QUIBERON TERRE ATLANTIQUE A 
MORBIHAN ENERGIES

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

La loi relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte (TECV) du 17 août
2015 a introduit la création de commissions consultatives entre tout syndicat exerçant la
compétence  d’autorité  organisatrice  de  la  distribution  d’énergies  et  l’ensemble  des
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre inclus dans le
périmètre du syndicat. Depuis décembre 2015, la commission consultative instituée par
Morbihan  Energies  a  permis  d’impulser  des  approches  coordonnées  avec  Auray
Quiberon  Terre  Atlantique  dans  les  domaines  de  la  transition  énergétique  et  de  la
transformation numérique.

Pour poursuivre la démarche engagée et renforcer les partenariats déjà existants entre
Auray Quiberon Terre Atlantique et le syndicat, Morbihan Energies a modifié ses statuts
en élargissant son périmètre d’actions et en offrant la possibilité aux intercommunalités
d’y adhérer en lui transférant une compétence. Les arrêtés préfectoraux du 12 juin 2018
et du 28 octobre 2019 ont entériné cette modification statutaire.

Auray  Quiberon  Terre  Atlantique assure  notamment  la  maintenance  préventive  et
curative des installations et réseaux d’éclairage public :
- dans les aires d’accueil des gens du voyage,
- sur la voirie d’intérêt communautaire tel que prévu à l’article 7 des statuts de la 
communauté de communes du 16 mai 2019 et par la délibération du conseil 
communautaire du 27 septembre 2019 relative à la définition de l’intérêt 
communautaire.

Auray Quiberon Terre Atlantique propose de transférer cette compétence à Morbihan
Energies, au titre de sa compétence à caractère optionnel «éclairage public» (article
2.2.1 des statuts de Morbihan Energies).

En conséquence, afin de pouvoir transférer effectivement cette compétence, l’article 
L 5214-27 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que l'adhésion
de la communauté de communes à un syndicat mixte est subordonnée à l'accord des
conseils municipaux des communes membres de la communauté de communes, dans
les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de la communauté. 

Dans ce cadre, la communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique a notifié,
le 20 décembre 2019, la délibération prise à cet effet en date du 12 décembre 2019. Le
Conseil municipal dispose d’un délai de 3 mois, conformément à l’article L5211-5 du
CGCT, pour se prononcer sur :
- l’adhésion au syndicat départemental d’énergies du Morbihan ;
-  le  transfert  par  Auray  Quiberon  Terre  Atlantique  de  la  compétence  « maîtrise
d’ouvrage  des  renouvellements  d’installations,  des  installations  nouvelles,  la
maintenance préventive et curative des installations de réseaux d’éclairage public et
tous les contrats afférents» au syndicat départemental d’énergies du Morbihan. Il est
précisé  que  ce  transfert  n’impacte  pas  la  rédaction  actuelle  des  statuts  d’Auray
Quiberon Terre Atlantique tel qu’arrêté par M. le Préfet du Morbihan en date du 16 mai
2019. 
A défaut, la décision est réputée favorable. 

Conseil municipal de la ville d’Auray du 28 janvier 2020
 6/97



Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5214-27 qui
prévoit que  l'adhésion  de  la  communauté  de  communes  à  un  syndicat  mixte  est
subordonnée  à  l'accord  des  conseils  municipaux  des  communes  membres  de  la
Communauté de communes, dans les conditions de majorité qualifiée requises pour la
création de la communauté ;

Vu  la  loi  n°2015-992  du  17  août  2015  relative  à  la  transition  énergétique  pour  la
croissance verte ;

Vu la loi n°2019-1147 relative à l’énergie et au climat en date du 8 novembre 2019 ;

Vu les arrêtés préfectoraux en date du 12 juin 2018 et du 28 octobre 2019 approuvant
la modification des statuts du syndicat départemental d’énergies du Morbihan ;

Vu l’arrêté de M. le Préfet du Morbihan du 16 mai 2019 relatif à la modification des
statuts d’Auray Quiberon Terre Atlantique ;

Vu la délibération n°2019DC/120 du Conseil communautaire en date du 27 septembre
2019 définissant l’intérêt communautaire d’Auray Quiberon Terre Atlantique ;

Vu  les  statuts  du  syndicat  départemental  d’énergies  du  Morbihan usuellement
dénommé Morbihan Energies et en particulier l’article 2.2.1 ;

Considérant  qu’Auray  Quiberon  Terre  Atlantique  assure  notamment  la  maintenance
préventive et curative des installations et réseaux d’éclairage public :
- dans les aires d’accueil des gens du voyage,
- sur la voirie d’intérêt  communautaire tel  que prévue à l’article  7 des statuts de la
communauté de communes et précisée dans l’intérêt communautaire ;

Considérant  la  possibilité  pour  Auray  Quiberon  Terre  Atlantique  de  transférer  cette
compétence à Morbihan Energies, au titre de sa compétence à caractère optionnel «
éclairage public » définie à l’article 2.2.1 de ses statuts;

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 20/01/2020,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 14/01/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),
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3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HULAUD, Monsieur PELTAIS, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  EMET un avis favorable à l’adhésion d’Auray Quiberon Terre Atlantique au syndicat
départemental  d’énergies  du  Morbihan  conformément  à  l’article  L5214-27  du  Code
général des collectivités territoriales ; 

-  APPROUVE le  transfert  par  Auray  Quiberon  Terre  Atlantique  de  la  compétence
"maîtrise d’ouvrage des renouvellements d’installations, des installations nouvelles, la
maintenance préventive et curative des installations de réseaux d’éclairage public et
tous les contrats afférents" au syndicat départemental d’énergies du Morbihan.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 31/01/2020
Compte-rendu affiché le 31/01/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 31/01/2020

3- DAGRH - RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 
SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE : ÉVOLUTION DES INDICATEURS RELATIFS À 
L’INDEMNITÉ DE FONCTIONS, DE SUJETIONS     ET D’EXPERTISE (IFSE)  

Madame Annie RENARD, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Par délibération du 24 septembre 2019, le Conseil Municipal a décidé l’instauration du
RIFSEEP composé d’une part fonctions (IFSE) et d’une part résultats (CIA) au bénéfice
des cadres d’emplois prévus par les décrets, et a validé les critères et montants prévus
dans la délibération et dans ses annexes ;

Comme indiqué à la délibération, les modalités de cotations et de critères de l’I.F.S.E.
peuvent faire l’objet d’une révision annuelle dans le cadre du dialogue social.

Après  quelques  mois  d’expérimentation,  afin  de  tenir  compte  plus  finement  des
sujétions liées à certains postes, il apparaît nécessaire de compléter les critères par
deux nouveaux indicateurs telles que proposés en annexe.

Les autres modalités d’application du RIFSEEP restent inchangées.

Vu la délibération du 24 septembre 2019

Vu l’avis du Comité Technique le 20 janvier 2020 ;

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines du 17/01/2020,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 14/01/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HULAUD, Monsieur PELTAIS, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  COMPLÈTE  les critères de la  part  fonctions (IFSE) du RIFSEEP au bénéfice des
cadres d’emplois prévus par les décrets, tel que définis ci-dessus ;

-  AUTORISE le  Maire à modifier  par arrêté individuel le  montant  perçu par chaque
agent au titre des composantes fixées ci-dessus et dans l’annexe ;

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 31/01/2020
Compte-rendu affiché le 31/01/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 31/01/2020

INTERVENTIONS :

M. TOUATI : avant que tu demandes l’avis du conseil municipal pour autoriser le Maire
à modifier par arrêté individuel le montant qui fait suite à ce que vient de dire Mme
Renard, je voudrais poser la question suivante. Est-ce vraiment utile que tu demandes
l’avis du conseil municipal, qui autorise à 95 % le Maire à faire ou à signer, puisque tu
ne respectes pas son avis ? Je prendrais deux exemples. Tout d’abord celui du square
de la Fraternité pour lequel, à titre personnel, tu as demandé ici un arrêt des travaux
dans l’attente d’un éventuel  recours alors  que le conseil  municipal  avait  autorisé le
Maire  à  commencer  les  travaux.  Je n’étais  pas  favorable  à  cette  décision,  mais  le
conseil municipal dans sa majorité t’a suivi et a indiqué d’attendre les délais de recours.
Cependant, après avoir reçu deux personnes tu as décidé seul de ne pas donner suite
aux travaux en cours au square de la Fraternité. Le deuxième exemple concerne le
lotissement de Kerberdery. Le conseil  municipal  a autorisé au mois de juin 2019 la
vente  du  terrain.  Je  rappelle  que  ce  lotissement  est  destiné  à  l’accueil  de  jeunes
ménages  afin  que  ceux-ci  puissent  venir  vivre  sur  Auray  à  des  prix  raisonnables,
puisque ce sont des maisons en accession sociale à la propriété. Tu as donc demandé
l’avis du conseil pour la vente de cette parcelle communale. Le conseil a autorisé le
Maire à signer les actes de vente et là deuxième exemple d’autorité et aussi à titre
personnel, tu as décidé de ne pas aller signer l’acte de vente pour lequel le conseil
municipal t’a autorisé. Je me pose donc la question ici ce soir, est-ce vraiment utile que
tu demandes au conseil municipal d’autoriser le Maire, puisque demain tu vas peut-être
décider de ne pas donner suite. Les bordereaux qui vont passer sont-ils uniquement de
la façade ou une mise en scène, puisque si tu reçois demain quelqu’un dans ton bureau
tu vas dire d’accord, attendons les élections et à titre personnel je vais refuser cela. 
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M. LE MAIRE : manifestement les deux remarques de Monsieur Touati n’ont rien à voir
avec le bordereau qui est présenté mais je vais quand même répondre sur les deux
points. Concernant le square de la Fraternité, le conseil municipal avait en effet autorisé
le Maire à lancer les travaux pour en faire un espace de parking paysager. Il se trouve
qu’après la décision du conseil où se sont exprimés des avis relativement divergents, il
y avait des gens pour et des gens contre. Il se trouve que j’ai reçu dans mon bureau,
non pas deux personnes, mais un ensemble de personnes, qui se sont émues de la
transformation de ce square en parking. J’avais indiqué en conseil municipal que j’avais
décidé de surseoir dans un premier temps en attendant les délais de recours et c’était
logique. Le délai de recours courait jusqu’à fin décembre et j’ai alors de nouveau reçu
une délégation qui m’a fortement pressé à attendre quelque peu et d’après ce que j’ai
entendu au conseil municipal il y avait toujours des avis partagés. Aujourd’hui depuis
cet  avis  rendu,  nous  sommes  avec  des  personnes  qui  se  sont  lancées  dans  la
campagne municipale, des gens regroupés qui n’ont pas le même avis dans le même
groupe et  je ne sais plus ce qu’il  faut  décider.  Pour  le moment  il  m’a semblé plus
logique de laisser passer ces deux mois de manière à ce que les futurs élus puissent
prendre  toute  décision  qu’ils  souhaiteront.  C’est  dans  le  sens  de  la  démocratie
aussi. Monsieur Touati m’accuse de ne pas être un démocrate, moi je suis au contraire
un démocrate, avec des avis partagés,  avec des gens qui  venaient me voir  en me
disant que si les travaux commençaient, nous pourrions avoir des gens qui s’attachent
aux arbres. J’ai considéré que pour l’apaisement global il était bon de surseoir. Encore
deux mois et le prochain conseil municipal décidera.
Sur le deuxième point, vente du lotissement de Kerbedery, ce qui est acté depuis 2014,
c’est  que  chaque  fois  que  nous  avons  une  opération  immobilière,  nous  avons
également une réunion publique avec les riverains, le tout est de savoir à quoi sert cette
réunion publique ? Il  se trouve qu’un certain nombre de riverains lors de la réunion
publique,  donc  après  le  vote  du  conseil  municipal,  se  sont  émus de la  densité  du
lotissement.  Ils  se  sont  aussi  inquiétés  du fait  que ce  soit  un  lotissement  situé  en
impasse, dans leur impasse, qui amènerait plus de circulation. Ils se sont inquiétés du
nombre de parkings, qui  leur semblait un peu sous évalué. Tout dépend de ce que l’on
accorde  comme  valeur  aux  réunions  avec  le  public,  avec   les  riverains.  Soit  ces
réunions sont des réunions d’informations et dans ce cas là il ne faut effectivement pas
en tenir compte et on passe outre, soit ce sont des réunions où l’on prend effectivement
des avis et, quand on prend des avis, on prend aussi le risque d’avoir des avis qui sont
contraires.  Dans l’immédiat,  effectivement  ce lotissement  de Kerberdery me semble
être une très très bonne chose, le seul sujet sur lequel on bute encore actuellement
c’est sur le nombre de maisons qui seraient construites. Les riverains pensent qu’avec
deux maisons de moins, ce serait plus aéré, plus vivable, donc nous en sommes là.
Nous sommes au même moment du mandat où dans deux mois une autre équipe va
venir et rien n’empêchera cette équipe soit de passer outre l’avis des riverains, soit de
voir les choses autrement. Donc, il me paraissait plus logique d’attendre quelque peu.
Ça ne veut pas dire que c’est bloqué, ça veut dire simplement que c’est arrêté. En ce
qui concerne, les décisions du conseil municipal, je les respecte bien entendu, puisque
c’est  bien  l’essence  même  de  la  démocratie,  de  notre  système  démocratique.
Cependant en appliquant des décisions un tout petit peu trop rapidement on va trouver
des oppositions qui seront majeures. Est-ce que cela en vaut le coup pour quelques
mois, ou est-ce qu’il ne vaut pas mieux surseoir sur ces questions qui n’impactent pas
l’avenir d’Auray ? Ce sont des petites décisions mais qui comptent quand même pour
tout un chacun donc est-ce qu’il ne vaut pas mieux attendre la prochaine mandature et
c’est l’option que j’ai préféré suivre.
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M. TOUATI : quand tout à l’heure j’interpellais c’était sur la forme. C’est à dire que si
vous demandez au conseil  municipal de vous autoriser à, et si après, vous recevez
deux personnes et vous dites, il y a une opposition des riverains, ceci m’amène à une
autre  question.  Je  n’étais  pas  d’accord  pour  le bypass,  pourquoi  vous  n’avez  pas
attendu de le faire puisque vous aviez au moins une personne qui était contre ? Si on
prend d’autres bordereaux ici au conseil municipal, la minorité à parfois aussi contredit
des projets. Pourquoi n’avez-vous pas arrêté aussi les projets puisque vous aviez une
minorité, ou une opposition là-dessus ? Si on participe un peu à votre façon de faire là-
dessus, on ne peut rien faire. Par contre, sur le lotissement Kerberdery, il ne vous a pas
échappé  que  c’était  plus  une  volonté  politique  et  vous  étiez  présent  depuis  2014,
d’essayer de promouvoir l’accession à la propriété des jeunes sur Auray, donc par votre
décision  personnelle,  parce  que  dans  les  deux  cas  c’est  personnel,  vous  entravez
effectivement la réalisation de ce lotissement et par delà, le permis de construire et la
construction. On va donc retarder dans le temps l’arrivée de ces jeunes ménages parce
que vous voulez faire fi de deux remarques ou cinq personnes suite à des réunions
publiques. J’avais initié ces réunions publiques pour tous les immeubles de plus de dix
logements et il y a toujours eu des oppositions, ça c’est la démocratie et c’est pas pour
autant que les permis n’ont pas été délivrés. Donc à partir du moment où il y a des
discussions il  faut tout arrêter,  je  me pose la question du conseil  et  je ne sais pas
demain ce que vous allez décider sur le bordereau que l’on voit ici sur le personnel
parce que demain vous direz qu’il y a eu un syndicat où il y a eu trois personnes de la
mairie  qui  n’étaient  pas  d’accord  et  donc  vous  vous  permettrez  de  surseoir  au
changement du tableau du personnel parce que vous aurez reçu deux personnes. Cela
montre bien ou plutôt vous démontrez bien que vous décidez tout seul.

M. LE SAUCE : je tiens à vous faire remarquer que je suis venu au conseil municipal ce
soir et non pas en réunion publique électorale. Le temps de la campagne, vous aurez le
temps pour mener ces réunions. Je souhaiterais que l’on revienne au conseil municipal
et à l’ordre du jour. Si vous souhaitez retirer des bordereaux, proposez le nous mais on
ne va pas passer la soirée à reprendre tous les sujets parce que des décisions du
conseil  municipal  qui  n’ont  pas été suivies d’effets,  ça a été un peu la  marque de
fabrique du mandat depuis 2014, parce que s’il faut revenir en arrière on pourrait citer la
rue Redien pour laquelle nous avons tous voté la vente du bâtiment et nous sommes
toujours  propriétaires  donc  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  utile  de  revenir  sur  les  cinq
dernières années ou presque six, passons à l’ordre du jour s’il vous plaît.

M. TOUATI :  Monsieur Le Sauce, c’est étonnant quand même votre remarque. C’est
vous-même au début de l’avant dernier conseil municipal qui êtes intervenu pour dire,
"Monsieur le Maire, ici vous n’avez pas la majorité" ; vous avez donc mis en cause le
fonctionnement. Et vous dites que l’on est en campagne électorale. C’est vous qui êtes
intervenu le premier à ce conseil pour dire : "Monsieur le Maire, vous n’êtes même plus
légitime".

M. LE SAUCE : si vous souhaitez retirer des bordereaux, vous faites comme moi, vous
demandez à retirer des bordereaux. Au précédent conseil municipal c’est que j’ai fait,
j’ai demandé le retrait de bordereaux ce qui n’a pas été suivi d’effets dans la mesure où
personne n’a voté pour. J’ai respecté la décision du conseil municipal, elle n’a pas été
remise en cause,  j’ai  bien noté.  Si  parmi  le  conseil  il  y  a  le  souhait  de retirer  des
bordereaux, il y aura un vote et puis c’est tout.
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M. GRUSON : je dirais que le conseil municipal, ce n’est pas vraiment le lieu pour les
règlements de comptes, ni pour des campagnes électorales. Je suis d’accord avec ce
que disait Monsieur Le Sauce. Soit on continue sur la version conseil municipal, soit
personnellement je quitte la séance.

M. LE MAIRE : donc je crois que l’on a assez suffisamment débattu, des questions hors
sujets  ou  hors  ce  bordereau  de  Monsieur  Touati,  je  vous  propose  de  passer  à  la
décision. 

4- DAGRH - CRÉATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTES

Madame Annie RENARD, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Il est proposé de modifier, de la manière suivante, le tableau des emplois de la Ville
d'Auray (emplois permanents)

Grade Temps de
travail

Suppression Création Date d’effet Motif

Adjoint 
administratif

Temps 
complet

 2 01/01/2020 Créations de
postes pour le

service
Prestations à la

Population

Cadre d’emplois 
des agents de 
maîtrise ou des 
adjoints 
techniques

Temps 
complet

1 01/01/2020 Création d’un
poste d’assistant

de prévention

Adjoint technique 
principal de 1ère 
classe

Temps 
complet

1 01/01/2020 Décès agent
Propreté urbaine

DSTS

Adjoint technique Temps 
complet

1 01/01/2020 Recrutement d’un
nouvel agent pour

la propreté
urbaine  DSTS

Adjoint d’animation Temps 
complet

3 01/03/2020 Création de
postes DEEJ

Adjoint d’animation Temps non 
complet 33 
heures/35

1 01/03/2020 Création de
postes DEEJ

Adjoint d’animation Temps non 
complet 32 
heures/35

1 01/03/2020 Création de
postes DEEJ

Adjoint d’animation Temps non 
complet 30 
heures/35

1 01/03/2020 Création de
postes DEEJ

Adjoint d’animation Temps non 1 01/03/2020 Augmentation
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Grade Temps de
travail

Suppression Création Date d’effet Motif

complet 24 
heures/35

quotité temps de
travail postes

DEEJ

Adjoint d’animation Temps non 
complet 30 
heures/35

1 01/03/2020 Augmentation
quotité temps de

travail postes
DEEJ

Adjoint d’animation Temps non 
complet 23 
heures/35

1 01/03/2020 Augmentation
quotité temps de

travail postes
DEEJ

Adjoint d’animation Temps 
complet

1 01/03/2020 Augmentation
quotité temps de

travail postes
DEEJ

Adjoint technique 
principal de 2ème 
classe

Temps non 
complet 20 
heures/35

1 01/03/2020 Augmentation
quotité temps de

travail postes
DEEJ

Adjoint technique 
principal de 2ème 
classe

Temps non 
complet 28 
heures/35

1 01/03/2020 Augmentation
quotité temps de

travail postes
DEEJ

Adjoint technique Temps non 
complet 24 
heures/35

1 01/03/2020 Augmentation
quotité temps de

travail postes
DEEJ

Adjoint technique Temps non 
complet 25 
heures/35

1 01/03/2020 Augmentation
quotité temps de

travail postes
DEEJ

Adjoint technique 
(fonctions 
d’ATSEM)

Temps non 
complet 23 
heures/35

1 01/03/2020 Augmentation
quotité temps de

travail postes
DEEJ

Adjoint technique 
(fonctions 
d’ATSEM)

Temps 
complet

1 01/03/2020 Augmentation
quotité temps de

travail postes
DEEJ

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines du 17/01/2020,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 14/01/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),
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3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HULAUD, Monsieur PELTAIS, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à modifier le tableau des emplois en conséquence

- DIT que les crédits sont ouverts au chapitre 012 du budget 2020.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 31/01/2020
Compte-rendu affiché le 31/01/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 31/01/2020
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5- DAGRH - REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPAS

Madame Annie RENARD, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

La gestion des frais de déplacement dans les collectivités territoriales est déterminée
par le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié.  La réglementation applicable a
ensuite évolué sur la base du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements
temporaires des personnels civils de l'Etat.

Dans ce cadre, par délibération du 20 octobre 2010, le Conseil Municipal a fixé à 15,25
€ le taux applicable à la prise en charge des frais de repas, en référence à l’arrêté du 3
juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n°
2006-781 du 3 juillet 2006 modifié.

Il est précisé qu’un agent ne peut percevoir l'indemnité de remboursement des frais de
repas que s'il est en mission sur les plages horaires incluant les heures de repas ; en
effet,  il  ne peut  la  percevoir  que s'il  se  trouve en mission  pendant  la  totalité  de  la
période  comprise  entre  11  heures  et  14  heures  pour  le  repas  de  midi  et  entre
18 heures et 21 heures pour le repas du soir, sur présentation d’un justificatif. 

L’arrêté du 11 octobre 2019 vient modifier l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des
indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet  2006
modifié et fixe, à compter du 1er janvier 2020, le taux du remboursement des frais de
repas  à
17,50 €.
 
Les barêmes et  modalités  relatifs  aux hébergements et  au remboursement  de frais
d’utilisation de parcs de stationnement, de péage d’autoroute ne sont pas modifiés.

Les modalités d’utilisation des véhicules personnels et les règles déjà déterminées en
ce qui concerne les déplacements liées à la formation restent inchangées.

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines du 17/01/2020,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 14/01/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HULAUD, Monsieur PELTAIS, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- ADOPTE la revalorisation des indemnités de repas portée par l’arrêté du 11 octobre
2019, applicable à compter du 1er janvier 2020

- DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 31/01/2020
Compte-rendu affiché le 31/01/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 31/01/2020

6- DF - DEBAT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2020

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

L’article L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que dans les
communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un
délai  de  deux  mois  précédent  l’examen du  budget,  un  rapport  sur  les  orientations
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure de la
gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les
conditions  fixées  par  le  règlement  intérieur.  Il  est  pris  acte  de  ce  débat  par  une
délibération spécifique.

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième
alinéa de l’article L2312-1 comporte, en outre, une présentation de la structure et de
l’évolution  des  dépenses  et  des  effectifs.  Ce  rapport  précise  notamment  l’évolution
prévisionnelle  et  l’exécution  des  dépenses  de  personnel,  des  rémunérations,  des
avantages en nature et du temps de travail.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 20/01/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (25 voix pour),

4 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur GRUSON, Madame HULAUD, Monsieur PELTAIS, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  PREND acte des informations présentées en séance et décrites dans le rapport sur
les orientations budgétaires annexé à la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 31/01/2020
Compte-rendu affiché le 31/01/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 31/01/2020

INTERVENTIONS :

Mme  LE  BAYON :  Monsieur  le  Maire,  je  voudrais  revenir  sur  l’aspect  ressources
humaines. Vous indiquez très justement que l’augmentation de 2019 est de 5,75 % et
celle de 2020 de 5,42 %. J’ai  bien entendu votre argumentaire. Ceci étant,  cela fait
11 %  d’augmentation  soit  1  million  d’euros  sur  deux  ans,  nous  en  sommes  bien
d’accord. J’ai eu l’occasion effectivement de vérifier au fil des années passées votre
rigueur en tant qu’adjoint aux finances et votre attention extrêmement soutenue à la
dépense  d’un  moindre  centime.   J’observe  une  rupture  quelque  part  dans  ce
raisonnement.  Les  années  2015,  2016,  2017  ont  été  effectivement  complètement
cadrées  et  maîtrisées.  Je  voudrais  comprendre  ce  qui  a  induit  chez  vous  ce
changement de comportement. 

M. LE MAIRE : Toutes les propositions d’évolution de masse salariale ont toutes été
soumises à l’avis de la commission des ressources humaines. Il  n’y a donc pas de
manque de rigueur de la part de qui que ce soit. Il y simplement la constatation que ici
ou là il avait quelques manques qui étaient assez forts. A l’Enfance Education, nous
avions l’ALSH pour lequel la capacité était bien inférieure à la demande et lorsque l’on
double  la  capacité  il  faut  y  mettre  du  personnel.  Quand on veut  vraiment  faire  de
l’environnement, on recrute une personne dédiée à cet effet et il faut bien y mettre le
montant qui convient également. Quand on veut avoir une politique de la ville, vous le
savez Madame Le Bayon, nous avons maintenant un poste à temps complet.  Nous
avons  eu  également  des  remplacements  durant  l’été,  puisque  nous  avons  des
personnels vieillissants et ils ont des arrêts maladie. Fallait-il renforcer les équipes et
augmenter  le  chapitre  012  ou  faillait-il  passer  par  des  prestataires  extérieurs pour
permettre à la ville d’être toujours bien entretenue ? L’option a été choisie d’augmenter
les effectifs avec l’esprit du service public d’une part et d’autre part de la nécessité de
maintenir des dépenses aussi contenues que possible.
En ce qui concerne l’évolution du RIFSEEP ou le PPCR. Nous avons subi de plein fouet
sans pouvoir y faire quoi que ce soit le parcours professionnel carrière rémunération,
puisque c’est une évolution qui a été décidée par l’Etat. D’autre part, avec le RIFSEEP,
nous avons, après débat ensemble, proposé une augmentation assez conséquente de
primes pour le personnel. Je rappelle que le personnel en question c’était celui qui était
dans  les  conditions  de  rémunérations  les  plus  défavorables.  Ces  personnels,  qui
avaient des difficultés à terminer le mois, ont été revalorisés. 
Le dernier point concerne la résorption de l’emploi précaire. Les personnels en emplois
précaires  avaient  des  salaires  très  bas  et  on  ne  peut  pas  mener  une  politique  de
résorption  de  l’emploi  précaire  sans  les  intégrer  dans  les  grilles  de  salaires  de  la
fonction publique avec des salaires qui sont plus conséquents. 
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Tous ces éléments, ajoutés les uns aux autres ont amené à ces augmentations, mais
rassurez-vous Madame Le Bayon, nous avons eu un effet assez conséquent sur deux
années,  mais nous n’aurons pas toujours un PPCR ni  un RIFSEEP. Nous n’aurons
également pas toujours à nous préoccuper d’un remplacement arrêt maladie ici ou là.
Je crois que l’objectif de rigueur budgétaire est toujours là quelque soit ma position. Je
l’avais en tant qu’adjoint aux finances, je l’ai toujours en tant que Maire et j’ai toujours
pris soin que  toute évolution en matière de ressources humaines soit soumise à l’avis
de la commission des ressources humaines. Donc tout a été validé. 

Mme LE BAYON : je voudrais revenir sur deux points Monsieur le Maire. Vous abordez
la  situation du poste de la  politique de la  ville.  Il  faut  savoir  que ce n’est  pas une
création d’un poste entier mais d’un demi-poste. En effet, l’agent était déjà à mi-temps
auparavant et le besoin était exprimé. Il faut savoir que nous ne sommes pas sur-dotés
puisque la ville d’Hennebont qui a sensiblement la même capacité que la ville d’Auray,
qui pratique également la politique de la ville est aujourd’hui dotée de quatre agents. A
Auray il y a un agent pour la politique de la ville et un agent pour la réussite éducative.
Deuxième point, d’une façon générale les autres villes envisagent une évolution de 2 %
également pour 2020. Le PPCR s’applique à toutes les villes, le RIFSEEP s’applique à
toutes les collectivités. 
Troisième point, et là c’est une interrogation que j’ai à votre égard Monsieur Le Maire,
vous avez dit tout à l’heure que vous avez le souci d’adapter les services au besoin de
la  population  et  du  personnel.  Au  regard  des  mesures  mises  en  place  en  2019,
Monsieur  Le  Maire,  quels  indicateurs  avez-vous  pris  en  compte  pour  mesurer  les
répercussions des mesures que vous avez mises en place ? Merci de votre réponse. 

M. LE MAIRE : en ce qui concerne, la politique de la ville, nous sommes tout à fait
d’accord Madame LE BAYON. Effectivement Auray n’avait pas l’effectif suffisant pour
mener  une  véritable  politique  de  la  ville.  On  peut  se  comparer  à  Hennebont  ou  à
d’autres villes de même strate. Je suis d’accord avec vous, c’est un demi poste que
nous avons créé certes, mais c’était dans la bonne direction.

Mme LE BAYON : je voulais juste dire, pour la politique de la ville, que l’augmentation
était en adéquation totale avec les besoins et aujourd’hui cela répond à la demande. 
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M.  LE  MAIRE :  et  bien  aujourd’hui  l’augmentation  est  un  besoin  dans  tous  les
domaines. C’est exactement cela la préoccupation. Vous dites que les autres villes ont
une augmentation de 2 % en dépit du PCR et du RIFSEEP, certes, après le RIFSEEP
on peut le voir de plusieurs manières. On aurait très bien pu prévoir un RIFSEEP avec
le vote de montant maximum, car c’était de cela qu’il fallait effectivement débattre, et
puis ne rien changer à la situation du personnel. Tel n’a pas été notre souhait, parce
que  je  crois  que  collectivement,  nous  avons  souhaité  que  les  personnels  soient
revalorisés, on ne peut pas souhaiter qu’ils soit revalorisés et après critiquer le fait que
cela coûte quelque argent. En ce qui concerne les indicateurs pris en compte, nous
avons  un  gros  travail  qui  a  été  effectué   par  le  pôle  prévention  des  ressources
humaines  sur  les  inquiétudes,  les  angoisses,  les  problèmes  que  peuvent  vivre  les
personnels.  Suite  à  cette  étude,  qui  je  crois  a  été  menée  assez  correctement  et
finement, nous avons maintenant un groupe de travail qui est en train d’œuvrer et qui
va poursuivre son travail au delà du mois de mars 2020. Le groupe de travail qualité de
vie  au  travail  va  pouvoir  nous  montrer  qu’effectivement,  nous  avons  pu  apporter
quelques améliorations. En ce qui concerne les retours que nous avons pu en avoir les
uns ou les autres, quand on croise des personnels qui ont pu avoir cette revalorisation
salariale, je peux vous dire Madame Le Bayon, qu’il y a une satisfaction. Alors, ce n’est
pas une grande satisfaction parce que chacun peut espérer avoir toujours plus, mais
c’est  une  satisfaction.  C’est  un  engagement,  il  n’y  a  pas  de  pertes  de  rigueur
budgétaire, ce n’est pas du tout cela. C’est simplement, à un certain moment, constater
qu’on  ne  peut  pas  faire  les  choses  sans  personnel.  Quand  on  double  la  capacité
d’accueil de l’ALSH, on est donc bien obligé de recruter du personnel. Ce sont toutes
ces augmentations qui s’additionnent les unes aux autres, augmentations que j’ai pu
détailler lors de la présentation du rapport d’orientations budgétaires.

Mme LE BAYON :  c’est peut-être un problème de sémantique, mais vous dites que
vous ne vous êtes pas éloigné de la rigueur Monsieur Le Maire mais en ce qui concerne
les ressources humaines, sur les trois premières années du mandat, vous avez fait
preuve d’une rigueur extrême que je qualifierai  à un certain moment  d’une certaine
rigidité que vous avez su assouplir pour diverses raisons ces deux dernières années, je
m’arrêterai là, merci. 

M.  LE  MAIRE :  c’est  votre  appréciation  Madame  Le  Bayon,  je  n’ai  pas  la  même
appréciation. 
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M. LE SAUCE : la tenue d’un débat d’orientations budgétaires dans les semaines qui
précèdent le vote du budget primitif est une obligation légale donc on s’y conforme et
comme vous avez décidé de construire et de nous soumettre un budget 2020 qui risque
d’être remis en cause lors des prochaines élections municipales car, vous l’avez évoqué
vous-même nous y sommes contraints, on va donc s’y plier. Je voulais simplement dire
que ce DOB revêt un caractère particulier. C’est le dernier d’une mandature qui a été
quelque peu chahutée et au vu de la présentation que vous venez d’en faire et  du
document qui est annexé au bordereau, il pourrait aider à dresser un premier bilan de
l’action menée durant le mandat de l’équipe municipale qui avait été élue en 2014. Mais
voyez-vous, contrairement à mon habitude, je n’en dirai rien. Je vais laisser aux uns et
aux autres, à ceux qui briguent le fauteuil de maire, d’en faire l’éloge ou la critique parce
que lors du dernier conseil municipal, on m’a rappelé que je n’étais plus alréen et qu’il
n’appartenait qu’aux seuls alréens de faire les remarques. Donc je m’en tiendrai là, je
finirai mon mandat gentiment, regardant de loin ce qu’il va se passer mais je viens de
faire un petit calcul pour les sept prochaines années, 53 millions d’investissement, vous
êtes ambitieux.

M. LE MAIRE : mais financés, finançables et réalistes.

M.  GRENET :  j’avais  deux  points  à  évoquer.  Premièrement  cela  rejoignait  ce  que
Madame Le Bayon disait concernant cette augmentation de la masse salariale qui était
très importante. Je ne suis pas forcément contre l’augmentation du nombre d’emplois
mais pourquoi ? Est-ce qu’il y a une véritable plus-value pour la ville ? Aujourd’hui, je ne
le  vois  pas  et  surtout  est-ce  que  le  climat  social  a  été  apaisé ?  Je  n’en  ai  pas
l’impression bien au contraire. Vous savez c’est un reproche que j’ai fait plusieurs fois à
votre  prédécesseur,  de  ne  pas  prendre  en  compte  les  agents  de  la  ville  de  façon
respectueuse. Ils ont énormément souffert pendant toute cette période et je constate
que malheureusement aujourd’hui c’est encore le cas. Alors je voudrais vous faire une
demande solennelle Monsieur Le Maire, est-ce que vous pourriez pour les quelques
semaines qui restent de ce mandat, respecter davantage le personnel, faire preuve de
retenue envers ce personnel  qui  aujourd’hui  est  démuni face à toute cette situation
compliquée et  qui  pourtant  mérite  bien mieux parce que c’est  un personnel  que je
trouve exemplaire, qui fait extrêmement bien son travail et qui a beaucoup souffert. Je
vous demande donc si vous pouviez faire un effort pour que ce personnel puisse vivre
correctement ces dernières semaines.
Le deuxième point  que je  voulais  évoquer  concerne le  PPI.  C’est  un PPI  qui  sera
forcément voué à évoluer en fonction des priorités politiques de la prochaine équipe
mais il y a un point qui me chagrine quand même c’est l’aménagement des vestiaires
des tennis. Je ne me rappelle pas que l’on ai évoqué cela en commission de travaux ou
en commission sport alors que le montant est quand même assez important. On arrive
presque à 400 000 euros quand même, qui étaient budgétés sur 2019 et sur 2020 puis
finalement  si  j’ai  bien compris pour  2020/2021.  Cela me semble énorme.  On avait
rejeté le skatepark pour 500 000 euros et là on se retrouve avec 400 000 euros sur des
vestiaires, sujet dont on a pas débattu en commission, ça me semble franchement très
exagéré. Donc je voulais savoir pourquoi tout d’un coup ce budget voué aux vestiaires
du tennis club ? On le sait très bien il y a un superbe Open 12, ça n’empêche pas, mais
voilà je voulais avoir des explications là dessus.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 28 janvier 2020
 62/97



M. LE MAIRE : deux questions donc deux réponses. Un effort pour que les personnels
puissent vivre correctement ces dernières semaines. Je suis d’accord avec vous sur un
point, le personnel fait un excellent travail. On l’a encore vu lors des manifestations qui
ont été organisées ce Noël. On a vu des personnels qui étaient hyper motivés et hyper
efficaces  et  je  salue  leur  engagement.  Non  je  ne  suis  pas  méprisant  vis-à-vis  du
personnel,  je  suis  au  contraire  soucieux  d’essayer  d’apporter  des  solutions,  des
améliorations  à  chaque  fois  que  cela  est  possible  et  je  ne  comprends  pas  votre
intervention sur ce sujet. Si effectivement, comme le reproche Madame Le Bayon et
vous-même  Monsieur  Grenet,  la  masse  salariale  a  augmenté,  c’est  aussi  pour
permettre à du personnel d’agir au niveau de la ville de manière plus confortable, de ne
pas être en sous effectifs et de ne pas être à courir dans tous les sens. On ne peut pas
à la fois demander tout et le contraire de tout ou alors effectivement ce n’est pas sur le
012 qu’il fallait agir mais sur le 011, mais ce n’est pas tout à fait la même chose. On
aurait pu masquer les choses, mais le but était de faire en sorte que ces personnels
puissent agir pour le bien public, parce-qu’il s’agit bien de service public pour le bien
public, de manière assez cohérente, assez conséquente, et puis pouvoir rendre des
services  qui  sont  attendus  par  toute  la  population,  des  services  de  propreté,  des
services  de  nettoyage,  des  services  espaces  verts.  Toute  la  population  attend  des
services de qualité et c’était le sens des renforts qui avaient été accordés. On ne peut
pas accorder des renforts et ne pas augmenter le chapitre 012.
Pour  le  deuxième  point,  que  vous  évoquez  et  qui  concerne  l’aménagement  des
vestiaires des tennis. S’ils apparaissent maintenant c’est parce qu’ils apparaissent de
manière individualisés mais on aurait très bien pu les intégrer de manière globalisée
dans  les  aménagements  des  bâtiments  de  la  mairie.  C’est  simplement  pour  les
sortir des travaux d’aménagements classiques pour montrer qu’on va les réaliser et pas
pour les englober dans une masse où personne n’aurait vu quoi que ce soit. C’est au
contraire dans un souci de transparence. Je regrette effectivement que la commission
sport n’ait pas donné son avis, cela aurait été plus logique, je suis tout à fait de votre
avis. Ceci dit, il n’est pas trop tard, on est pas au vote du budget, la commission sport
peut très bien se réunir pour donner un avis et on pourra suivre l’avis. Je suis donc
désolé pour la commission mais c’est simplement dans un esprit de transparence et
pour montrer qu’il y avait cet effort là qui était opéré. Ce n’est pas pour décider tout seul
ou  à  deux  ou  à  trois  que  nous  allions  faire  tels  ou  tels  travaux.  C’est  dans  une
démarche de transparence.

Mme QUEIJO : ce n’est pas passé en commission sport car je n’ai pas vu les plans.
Normalement  cela  aurait  du  passer  d’abord  en  commission  travaux  puis  pour
information en commission sport. En commission sport j’essaye d’être cadrée.

M. LE MAIRE : tout le monde essaye d’être cadré dans tous ses domaines.

M. GRENET : je n’ai pas parlé de mépris, mais je pense que le climat en ce moment
n’est quand même pas serein. J’entends encore du personnel qui est en souffrance.
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M. LE MAIRE : on y travaille et on essaye d’apporter des solutions. Je sais que dans un
service il y a des soucis et nous avons des psychologues qui sont prêts à intervenir et
nous les faisons intervenir à chaque fois que cela est nécessaire. Nous sommes très à
l’écoute du mal-être que peuvent ressentir les uns ou les autres et nous sommes très
soucieux de leur apporter une réponse le plus rapidement possible.  Nous avons un
dialogue assez soutenu avec les organisations syndicales pour évoquer ces sujets là de
manière à intervenir encore plus vite. Le climat n’est pas serein en ce moment mais il
ne l’est pas de manière globale. C’est aussi la fin d’une mandature et le début d’une
autre, c’est toujours difficile et c’est peut-être un peu cela qui crée ce climat. De notre
côté, nous sommes là pour essayer d’œuvrer dans le bon sens et dans le sens du
respect du personnel et de son bien-être pour leur permettre de toujours pouvoir rendre
le service qu’ils rendent et qui est de qualité, je tiens à le signaler. Je le souligne encore
une fois, pour qu’ils rendent ce service de qualité et qu’ils soient reconnus.

M. TOUATI : n’en déplaise à Monsieur Gruson mais je vais encore intervenir et lorsque
j’interviens c’est toujours dans le débat. C’est un lieu de débat ici Monsieur Gruson.

A 20h48, M. Gruson quitte la séance et ne donne pas de procuration 

M. TOUATI : Monsieur le Maire on ne peut pas demander l’avis de la commission et ne
pas la suivre par la suite. La commission ressources humaines a voté comme un seul
homme les augmentations, ce n’est pas de cela dont il s’agit. Quand on voit le PPI et
certains chiffres qui arrivent, c’est le PPI de Joseph Rochelle qui n’a pas fait l’objet de
discussions. Quand je parle du bypass, et je ne vais pas passer ma vie à parler du
bypass, j’ai vu 418 000 euros sans que cela n’interpelle personne.

7- DF - ACCORD-CADRE DE FOURNITURE DE MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION 
ET LOCATION DE MATÉRIELS DE VOIRIE

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le marché de matériaux de construction et de location de matériels de voirie est arrivé
à échéance. Il convient de le renouveler afin d’assurer les besoins de la collectivité. 
Les marchés qui en découleront seront exécutés sous forme de marchés à bons de
commande au fur et à mesure des besoins, pendant 1 an, jusqu’au 31 décembre 2020.

Le marché a été alloti en 5 lots comme suit : 

Lot Désignation Montant 
maximum HT/an

1 Matériaux de menuiserie 50 000€

2 Volets roulants, PVC 6 000€

3 Matériaux de construction 50 000€
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4 Sables et gravillons 15 000€

5 Location de matériels de voirie 11 000€

Le montant maximum global est de 132 000€ HT, tous lots confondus. Compte tenu de
ce  montant,  inférieur  aux  seuils  européens  d’appel  d’offre,  une  consultation  en
procédure adaptée a été lancée.
Suite aux mesures de publicité, 5 entreprises ont remis une offre sur 1 ou plusieurs lots,
sur  la  plate forme dématérialisée des marchés publics,  Megalis  Bretagne,  dans les
délais de la consultation : 

Nom du candidat Lot(s)

Entreprise Bernard Claver 4

Le Doré 1,2,3,4

LOXAM 5

Distribution matériaux bois PA 1,2

Queguiner matériaux 2,3

Les 5 candidats ont présentés les justificatifs indiqués au règlement de la consultation,
et sont donc admissibles. 

Les critères d’analyse des offres, mentionnés au règlement de consultation sont les
suivants : 

Critères Pondération

1-Prix des prestations 40.0
2-Qualité technique  :- qualité des fournitures,- étendue et diversité des 
fournitures proposées dans le(s) catalogue(s)- process de gestion des 
commandes - mesures en faveur du développement durable

35.0

3-Délai de livraison 25.0

Au  vu  de  ces  critères,  l’analyse  des  offres  réalisée  par  la  Direction  des  services
techniques et des sports est la suivante : 

Lot n°1 : Matériaux de menuiserie

Entreprise Note prix /40 Note qualité
technique /35

Note délai de
livraison /25

Note totale /
100

Classement

DISPANO 38 35 25 98 2

LE DORE 40 35 25 100 1
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La société LE DORE est l’offre économiquement la plus avantageuse et il est proposé
de lui attribuer l’accord-cadre et les marchés qui en découlent.

Lot n°2 : Volets roulants, PVC

Entreprise Note prix /40 Note qualité
technique /35

Note délai de
livraison /25

Note totale /
100

Classement

QUEGUINER 40 35 25 100 1

LE DORE 34,13 35 25 93,14 2

DISPANO 26,05 35 25 86,05 3

La  société  QUEGUINER  est  l’offre  économiquement  la  plus  avantageuse  et  il  est
proposé de lui attribuer l’accord-cadre et les marchés qui en découlent.

Lot n°3 : Matériaux de construction

Entreprise Note prix /40 Note qualité
technique /35

Note délai de
livraison /25

Note totale /
100

Classement

QUEGUINER 40 35 25 100 1

LE DORE 39,67 35 25 99,67 2

La  société  QUEGUINER  est  l’offre  économiquement  la  plus  avantageuse  et  il  est
proposé de lui attribuer l’accord-cadre et les marchés qui en découlent.

Lot n°4 : Sables et gravillons

Entreprise Note prix /40 Note qualité
technique /35

Note délai de
livraison /25

Note totale /
100

Classement

LE DORE 39,87 35 25 98,97 2

CLAVIER 40 35 25 100 1

La société CLAVIER est l’offre économiquement la plus avantageuse et il est proposé
de lui attribuer l’accord-cadre et les marchés qui en découlent.

Lot n°5 : Location de matériels de voirie

Entreprise Note prix /40 Note qualité
technique /35

Note délai de
livraison /25

Note totale /
100

Classement

LOXAM 40 35 25 100 1
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La société LOXAM est l’offre économiquement la plus avantageuse et il est proposé de
lui
attribuer l’accord-cadre et les marchés qui en découlent.

Vu les articles L 1414-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles L2123-1, R 2123-1, L 2125-1 1°, R 2162-1 à R 2162-14 du code de la
commande publique ;

Vu l’avis favorable du groupe de travail des marchés publics du 20 janvier 2020 ;

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 20/01/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (25 voix pour),

4 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur GRUSON, Madame HULAUD, Monsieur PELTAIS, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  ATTRIBUE le marché public 19049F de fourniture de matériaux de construction et
location de matériels de voirie comme suit :

Lot Désignation Entreprise retenu Montant
maximum/an € HT

1 Matériaux de menuiserie LE DORE 50 000€

2 Volets roulants, PVC QUEGUINER 6 000€

3 Matériaux de construction QUEGUINER 50 000€

4 Sables et gravillons CLAVIER 15 000€

5 Location de matériels de voirie LOXAM 11 000€

- AUTORISE le Maire à signer les pièces du marché et tous documents s’y rapportant.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 31/01/2020
Compte-rendu affiché le 31/01/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 31/01/2020
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8- DF - TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE VOIRIE POUR LE BY-PASS DE LA PORTE
OCÉANE A AURAY

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Il est prévu la création d’une voie de by-pass entre l’avenue de l’Océan et la bretelle
nord vers Lorient, ainsi qu’une voie dédiée pour les pompiers. 
Par délibération, le conseil municipal du 24 septembre 2019, a délégué l’attribution du
marché de travaux d’aménagement au Maire, dans la limite de 250 000€ HT. 

Suite aux mesures de publicité, 3 entreprises ont remis une offre sur la plate forme
Megalis  Bretagne.  L’analyse  des  offres  réalisée par  le  cabinet  de maîtrise  d’œuvre
ARTELIA, a mis en évidence des offres supérieures au montant approuvé par le conseil
municipal. 

Entreprise Note prix /40 Note qualité
technique /60

Note totale /100 Classemen
t

EUROVIA/PICAUT 35,10 37,20 72,30 3

COLAS 31,59 54,00 85,59 2

PIGEON BRETAGNE SUD 40 49,20 89,20 1

Au  vue  de  l’analyse  ci-dessus,  la  société  PIGEON  BRETAGNE  SUD  est  l’offre
économiquement la plus avantageuse avec une proposition à 259 000,00€ HT, soit 
310 800,00€ TTC.

Vu les articles L 1414-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles L2123-1, R 2123-1 1° du code de la commande publique ;

Vu l’avis favorable du groupe de travail des marchés publics du 20 janvier 2020 ;

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 20/01/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (24 voix pour),

1 abstention(s) :
Monsieur TOUATI

4 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur GRUSON, Madame HULAUD, Monsieur PELTAIS, Madame AOUCHICHE
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Le Conseil municipal :

- ATTRIBUE le marché public 19045T de travaux d’aménagement de voirie pour le by-
pass de la porte Océane à Auray, à l’entreprise PIGEON BRETAGNE SUD, pour un
montant de 259 000,00€ HT, soit 310 800,00€ TTC ;

- AUTORISE le Maire à signer les pièces du marché et tous documents s’y rapportant.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 31/01/2020
Compte-rendu affiché le 31/01/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 31/01/2020
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INTERVENTIONS :

Mme QUEIJO : je m’aperçois qu’il y a 9 000 euros HT de plus par rapport à ce qu’on
avait  décidé  au conseil  municipal  du  24  septembre.  Est-ce  que cela  comprend les
espaces verts ? J’aimerai également faire un point sur les subventions puisque l’on sait
qu’avec  AQTA on  a  75  000  euros,  mais  pour  les  autres  on  en  est  resté  à  des
suppositions. Avons nous reçu des courriers officiels ? 

M. LE MAIRE : les espaces verts sont bien compris dedans. En ce qui concerne les
subventions,  nous  avons  eu  les  notifications  d’AQTA  pour  75  000  euros,  du
Département pour 75 000 euros et de la DETR pour 30 000 euros. Les subventions
dont  je  vous avais  parlé  ont  donc été  toutes les  trois  accordées aux montants  qui
étaient prévus.

M. TOUATI : il y quand même une augmentation de 9 000 euros.

M. BOUQUET : ce n’est pas une augmentation. Les 250 000 euros correspondent à
une estimation, après on passe à la consultation et quand on passe à la consultation,
les entreprises répondent selon un cahier des charges.

M. TOUATI : alors le chiffre de 418 000 euros correspond à quoi dans le tableau ? Je
ne vais pas passer mon mandat à parler du bypass, et je comprends qu’il soit important
de le mettre à l’actif  du nouveau maire, mais il  y a quand même des financements
derrière. S’agissant des espaces verts, pouvez-vous nous dire combien d’arbres seront
plantés ?

M. BOUQUET : 27 arbres.

M. TOUATI : alors les 418 000 euros ne correspondent pas au bypass alors.

M. LE MAIRE : comme dans tous les travaux, nous avons une assistance à maîtrise
d’ouvrage, cela a un certain coût. Nous avons également eu une étude qui a aussi un
coût. Tous les coûts cumulés nous donnent ce résultat. Les 418 000 euros TTC qui
interviennent couvrent tous les frais de manière à ce que nous n’ayons plus rien à payer
en plus.

M. TOUATI : on parlait tout à l’heure de rigueur, mais si 418 000 euros n’interpellent
personne, mieux vaut passer à autre chose. Et là, allez-vous suivre l’avis du conseil
pour lancer les travaux ou allez-vous les arrêter à titre personnel aussi ?

M. LE SAUCE :  on ne va pas continuer  à revenir  sur  cette  histoire  de bypass.  La
semaine passée ont  eu  lieu  les  vœux de la  Chambre de Commerce et  d’Industrie
d’Auray. Mon seul regret a été de constater qu’il y avait très peu d’élus du territoire et si
certains d’entre vous s’étaient donnés la peine d’être présents vous auriez bien vu que
les acteurs économiques du territoire sont très attachés à la question de la mobilité et à
cette problématique de la sortie de la zone de Porte Océane. Alors on peut discuter de
savoir  si  9  000  euros  c’est  trop  cher  ou  pas  assez,  mais  je  crois  que  pour  nos
entrepreneurs et pour les salariés qui travaillent sur la zone, il y a une urgence et à un
moment donné il faut y répondre. Il faut prendre son courage à deux mains et faire un
peu de politique. C’est la quatrième fois que l’on revient sur ce dossier, ce n’est pas
sérieux, il faut arrêter.
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M. TOUATI : c’est ce que j’étais en train de dire Monsieur Le Sauce. Comment se fait-il
que nous revenions à chaque fois sur le bypass ? C’est cela la politique Monsieur Le
Sauce.

M.  LE SAUCE :  non,  si  on  y  revient  à  chaque  fois  c’est  parce  qu’on  a  réduit  les
délégations accordées à Monsieur le Maire. Si on ne les avait pas réduits comme on l’a
fait, le problème serait réglé et les travaux seraient peut-être même réalisés.

M. LE MAIRE : c’est effectivement cela Monsieur Le Sauce. Ma délégation étant limitée
à 250 000 euros, je n’ai pas légalement le droit d’aller au delà. 

9- DF - PRESTATION DE SERVICE D'ENTRETIEN DES ESPACES VERTS DE TROIS
LOTISSEMENTS

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La ville d’Auray assure l’entretien des espaces verts de 3 lotissements : le lotissement
la Vernière, le lotissement Kerudo et le lotissement Kernevez. Le marché existant arrive
à terme  et il convient de le renouveler afin de garantir le service actuel pour 4 ans. 

Le montant estimatif sur la durée global était estimé à 5 500€ HT/an. 

Une consultation en procédure adaptée a été lancée compte tenu du montant inférieur
aux seuils européens. 

Suite aux mesures de publicité, 5 entreprises ont remis une offre, sur la plate forme
dématérialisée  des  marchés  publics,  Megalis  Bretagne,  dans  les  délais  de  la
consultation : 

Entreprise Note prix /50 Note valeur technique /50 Note totale /100 Classement

EFFIVERT 48,06 46 94,06 2

MORICE 46,05 46 92,05 3

APF 56 50 46 96 1

HERBORTUM 29,62 46 75,62 5

PRONET 31,02 46 77,02 4
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La société APF 56 est l’offre économiquement la plus avantageuse et il est proposé de
lui
attribuer l’accord-cadre et les marchés qui en découlent.

Vu les articles L 1414-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles L2123-1, R 2123-1, L 2125-1 1, R 2162-1 à R 2162-14 du code de la
commande publique ;

Vu l’avis favorable du groupe de travail des marchés publics du 20 janvier 2020 ;

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 20/01/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (25 voix pour),

4 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur GRUSON, Madame HULAUD, Monsieur PELTAIS, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  ATTRIBUE le marché public 19050S de travaux d’entretien des espaces verts de 3
lotissements, à l’entreprise APF 56, pour un montant de 8 860,00€ HT, soit 10 632,00€
TTC, pour une durée de 4 ans ;

- AUTORISE le Maire à signer les pièces du marchés et tous documents s’y rapportant.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 31/01/2020
Compte-rendu affiché le 31/01/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 31/01/2020
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10- DF - ACCORD-CADRE DE FOURNITURE DE PIECES ET PRESTATIONS DE 
SERVICES POUR L'ENTRETIEN DES VEHICULES

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La flotte de véhicules de la ville nécessite un entretien courant. Une consultation a été
lancée sous la forme d’un accord-cadre mono-attributaire, afin d’assurer le besoin de la
collectivité en matière de pièces et d’entretien des véhicules. 
Les marchés qui en découleront seront exécutés sous forme de marchés à bons de
commande au fur  et  à mesure des besoins,  pendant  3 ans,  jusqu’au 30 décembre
2022.

Le marché a été alloti en 8 lots comme suit : 

Numéro
du lot

Nature Estimation du montant
annuel maximum HT

1 petites fournitures mécaniques pour véhicules 10 000

2 pièces mécaniques pour véhicules 12 000

3 réparation de tuyaux hydrauliques 1 500

4 huiles et graisses 8 000

5 pneus pour véhicules légers et utilitaires inf à 3,5T 6 000

6 pneus pour poids lourds et agricoles 6 000

7 contrôle techniques des véhicules inf à 3,5T 3 000

8 fourniture de balais pour balayeuses 5 500

Le montant estimatif sur la durée global est évalué à un maximum de 52 000€ HT/an. 
Une consultation en procédure adaptée a été lancée compte tenu du montant global
maximum de 156 000€ HT, inférieur aux seuils européens. 
Suite aux mesures de publicité, 10 entreprises ont remis une offre sur 1 ou plusieurs
lots, sur la plate forme dématérialisée des marchés publics, Megalis Bretagne, dans les
délais de la consultation : 

Nom du candidat Lot

OUEST VENDEE BALAIS (79500) 8

BROSSERIE LECLERC NOEL (76440) 8

IGOL BRETAGNE ANJOU LUBRIFIANT (44140) 4

AUTOSUR CONTROLE TECHNIQUE AURAY (56400) 7

SA AURAY PNEUMATIQUES PROFIL +(56400) 5, 6

TOTAL LUBRIFIANT (92029) 4

ARMORINE (56601) 4
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Nom du candidat Lot

AD GRAND OUEST (49106) 1, 2, 4, 5

HUBERT GUHUR SARL (56330) 1, 2, 4, 5

EASYVOIRIE (29200) 8

Les dix candidats ont présenté les justificatifs indiqués au règlement de la consultation
et donc les quatre candidatures sont admissibles.

Les critères d’analyse des offres, mentionnés au règlement de consultation sont les
suivants : 

Au  vue  de  ces  critères,  l’analyse  des  offres  réalisée  par  la  Direction  des  services
techniques et sport est la suivante : 

Lot n°1 : Petites fournitures mécaniques pour véhicules

Entreprise Note prix /40 Note qualité 
technique /35

Note délai de 
livraison /25

Note 
totale /
100

Classement

GUHUR 37,92 35 25 98 2

AD 40 35 25 100 1

La société AD est l’offre économiquement la plus avantageuse et il est proposé de lui
attribuer l’accord-cadre et les marchés qui en découlent.

Lot n°2 : Pièces mécaniques pour véhicules

Entreprise Note prix /40 Note qualité 
technique /35

Note délai de 
livraison /25

Note 
totale /
100

Classement

AD 40 25 25 90 2

GUHUR 31,88 35 25 92 1
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La société GUHUR est l’offre économiquement la plus avantageuse et il est proposé de
lui
attribuer l’accord-cadre et les marchés qui en découlent.

Lot n°3 : Réparation de tuyaux hydrauliques
Aucune offre n’a été remise pour ce lot, il est proposé de le déclarer infructueux. 

Lot n°4 : Huiles et graisses

Entreprise Note prix /40 Note qualité 
technique /35

Note délai de 
livraison /25

Note totale
/100

Classement

GUHUR 29,53 15 25 70 3

TOTAL 40 35 0 75 3

IGOL bretagne 
anjou

30,64 35 12 78 2

ARMORINE 37,73 35 6 79 1

La société ARMORINE est l’offre économiquement la plus avantageuse et il est proposé
de lui attribuer l’accord-cadre et les marchés qui en découlent.

Lot n°5 : Pneus pour véhicules légers et utilitaires inférieurs à 3,5 tonnes

Entreprise Note prix /40 Note qualité 
technique /35

Note délai de 
livraison /25

Note 
totale /
100

Classement

GUHUR 27,86 30 25 83 3

Auray 
pneumatiques 
PROFIL +

34,32 35 25 94 1

AD 40 25 25 90 2

La société PROFIL + est l’offre économiquement la plus avantageuse et il est proposé
de lui attribuer l’accord-cadre et les marchés qui en découlent.

Lot n°6 : Pneus pour poids lourds et agricoles

Entreprise Note prix /40 Note qualité 
technique /35

Note délai de 
livraison /25

Note 
totale /
100

Classement

Auray 
pneumatiques 
PROFIL +

40 35 25 100 1
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La société PROFIL + est l’offre économiquement la plus avantageuse et il est proposé
de lui attribuer l’accord-cadre et les marchés qui en découlent.

Lot n°7 : Contrôles techniques des véhicules inférieurs à 3,5 tonnes

Entreprise Note prix /40 Note qualité 
technique /35

Note délai de 
livraison /25

Note 
totale /
100

Classement

AUTOSUR 40 35 25 100 1

La société AUTOSUR est l’offre économiquement la plus avantageuse et il est proposé
de lui attribuer l’accord-cadre et les marchés qui en découlent.

Lot n°8 : Fourniture de balais pour balayeuses

Entreprise Note prix /40 Note qualité 
technique /35

Note délai de 
livraison /25

Note 
totale /
100

Classement

BROSSERIE
LECLERC

35,45 35 25 95 1

Entreprise Note prix /40 Note qualité 
technique /35

Note délai de 
livraison /25

Note 
totale /
100

Classement

OUEST 
VENDEE 
BALAIS

33,52 30 25 89 2

EASY 
VOIRIE

40 30 12 82 3

La société BROSSERIE LECLERC est l’offre économiquement la plus avantageuse et il
est proposé de lui attribuer l’accord-cadre et les marchés qui en découlent.

Vu les articles L 1414-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles L2123-1, R 2123-1, L 2125-1 1°, R 2162-1 à R 2162-14 du code de la
commande publique ;

Vu l’avis favorable du groupe de travail des marchés publics du 20 janvier 2020 ;

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 20/01/2020,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (25 voix pour),

4 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur GRUSON, Madame HULAUD, Monsieur PELTAIS, Madame AOUCHICHE
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Le Conseil municipal :

- ATTRIBUE le marché 19048F de fourniture de pièces et prestations de services pour
l’entretien des véhicules comme suit :

Lot Désignation Entreprise retenue Montant maximum
annuel HT

1 petites fournitures 
mécaniques pour 
véhicules

AD 10 000€

2 pièces mécaniques pour 
véhicules

GUHUR 12 000€

3 réparation de tuyaux 
hydrauliques

Infructueux 1 500€

4 huiles et graisses ARMORINE 8 000€

5 pneus pour véhicules 
légers et utilitaires inf à 
3,5T

AURAY PNEUMATIQUES 
PROFIL +

6 000€

6 pneus pour poids lourds 
et agricoles

AURAY PNEUMATIQUES 
PROFIL +

6 000€

7 contrôle techniques des 
véhicules inf à 3,5T

AUTOSUR Auray 3 000€

8 fourniture de balais pour 
balayeuses

BROSSERIE LECLERC 5 500€

- DÉCLARE infructueux le lot n°3 relatif aux réparation de tuyaux hydraulique ;

- AUTORISE le Maire à signer les pièces du marché et tous documents s’y rapportant.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 31/01/2020
Compte-rendu affiché le 31/01/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 31/01/2020
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11- DAC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LE COLLECTIF KLAM POUR 
L'ORGANISATION DES APEROS KLAM 2020

Monsieur Jean-Michel LASSALLE, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Depuis 2017, le Collectif Klam, association basée à Pluneret, propose sur la commune
d’Auray  des  concerts  estivaux  intitulés  « Apéros  Klam ».  Ces  Apéros  Klam  sont
également  proposés  de  mai  à  août  sur  8  autres  communes  du  territoire  d’Auray
Quiberon Terre Atlantique.

En  2017  et  2018,  répondant  également  à  une  demande  de  la  communauté  de
communes Auray Quiberon Terre Atlantique, les Apéros Klam se déroulaient place de
l’Europe à Auray.

L’éloignement du centre ville et l’emplacement peu adapté à cet événement ont incité le
Collectif Klam à déplacer l’organisation des Apéros Klam en centre-ville d’Auray, sur la
base de 3 mercredis en juillet.

En juillet 2019, 3 Apéros Klams ont eu lieu en juillet de 19h à 21h à l’arrière de la
Chapelle du Saint-Esprit.

Suite au bilan dressé le 7 novembre dernier il est apparu ce qui suit :

- Une hausse sensible de la fréquentation sur les Apéros Klam à Auray en 2019,

- Une situation adaptée dans le centre-ville même si le lieu serait  à déplacer sur le
parvis de l’Espace Athéna,

- Inquiétude de ne pas à avoir de lieu de repli en cas d’intempéries, la Chapelle du Saint
-  Esprit ne pouvant accueillir en même temps une exposition et un concert,

- Le souhait de réitérer l’expérience en 2020 via une convention de partenariat.

Il  convient  donc  d’approuver  une  convention  de  partenariat  fixant  les  modalités
d’organisation des Apéros- Klam les mercredis en juillet 2020 sur le parvis de l’Espace
Athéna.

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 14/01/2020,
A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 18/12/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (25 voix pour),

4 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur GRUSON, Madame HULAUD, Monsieur PELTAIS, Madame AOUCHICHE
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Le Conseil municipal :

-  APPROUVE la convention de partenariat entre la Ville d’Auray et l’Association « Le
Collectif Klam » pour l’organisation de 3 Apéros Klam en juillet 2020.

- AUTORISE le Maire à la signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 31/01/2020
Compte-rendu affiché le 31/01/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 31/01/2020

12- DU - RAPPORT ANNUEL SUR LA POLITIQUE FONCIÈRE     : BILAN DES   
CESSIONS ET ACQUISITIONS AU COURS DE L’ANNÉE 2019

Monsieur Azaïs TOUATI, 3ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Conformément à l'article L 2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est
présenté, au Conseil municipal, le bilan des cessions et acquisitions réalisées par la
commune au cours de l'année 2019. 
Ce  dernier  ne  concerne  que  les  transactions  pour  lesquelles  les  actes  notariés
correspondants ont été signés en 2019.

Les cessions : (annexe 1)

Description Lieu Références
cadastrales et

superficies

Délibération
du conseil
municipal

Date de
signature de
l'acte notarié

Montant de
la cession

(TTC)

Régularisation
de l’ilôt 16 du

Gumenen

Rue
Auguste

La Houlle

AR n°613 (43m²)
22/11/2016 19/06/2019 0€

Le montant total des cessions 2019 est de 0 euro.

Les acquisitions : (annexes 1 et 2)

Description Lieu Références
cadastrales et

superficies

Délibération
du conseil
municipal

Date de
signature de
l'acte notarié

Montant de
l’acquisition

(TTC)

Acquisition
pour

régularisation
d’un trottoir

Rue de Parc En
Escop

AD 648 (15m²)
17/10/2017 04/02/2019 2790€

Acquisition de
voies au

Gumenen

Rues Louis René
Villerme, Paul

Verlaine et Lucien
Neuwirth

AR n°612
(3173m²)

22/11/2016 19/06/2019 0€

Le montant total des acquisitions 2019 est de 2790 euros.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
La commission d’urbanisme du 18 novembre 2019 a été informée.

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 03/12/2019,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (0 voix pour),

4 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur GRUSON, Madame HULAUD, Monsieur PELTAIS, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- PREND acte des informations présentées 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 31/01/2020
Compte-rendu affiché le 31/01/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 31/01/2020

13- DEEJ - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE L'ALSH ARLEQUIN A 
L'ASSOCIATION A PORTEE DE COEUR - ANNEE CIVILE 2020

Monsieur Benoît GUYOT, 9ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Depuis le 8 mars 2015, l'Association « A Portée d'Choeur » bénéficie de la mise à
disposition gratuite de l'Accueil de loisirs Arlequin afin de mettre en œuvre et répéter
ses spectacles au profit des Restos du Cœur.

Au vu de l'importance de son engagement envers les Restos du Cœur et de la qualité
des spectacles qu'ils offrent aux Morbihannais, la Ville d'Auray souhaite poursuivre le
partenariat engagé avec cette association.

Seules  les  activités  de  danse  (accompagnée  de  musique  enregistrée  et  non  des
instruments), de théâtre, et de fabrication de décors sont autorisées dans les locaux mis
à disposition. 

La convention, qui lie la commune à l’association, est arrivée à expiration.

Il est proposé de renouveler cette convention.

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 14/01/2020,
A reçu un avis favorable en Commission vie scolaire, enfance, jeunesse, loisirs du 
11/12/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (25 voix pour),

4 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur GRUSON, Madame HULAUD, Monsieur PELTAIS, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE la  convention  jointe  portant  sur  le  partenariat  entre  la  commune  et
l'association A Portée d'Choeur

- AUTORISE le Maire à signer la convention
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 31/01/2020
Compte-rendu affiché le 31/01/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 31/01/2020
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A 21h09, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, M. le
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ROCHELLE :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur TOUATI : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUQUET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE BAYON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ALLAIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT : ABSENT (procuration donnée à Mme QUEIJO)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur EVANNO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GOUEGOUX : ABSENT (procuration donnée à M. Lassalle)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame VINET-GELLE :  
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame ROUSSEAU :
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame LE ROUZIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRUSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame POMMEREUIL : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SAUCE :  
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HULAUD : ABSENTE (pas de procuration donnée) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRENET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUGUELLID : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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Monsieur PELTAIS : ABSENT (pas de procuration donnée)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LAMOUR : ABSENT (procuration donnée à M. Grenet)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PUREN : ABSENTE (procuration donnée à Mme Rousseau)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MABELLY : ABSENT (procuration donnée à M. Bouquet)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERLAU : ABSENT (procuration donnée à M. Allain)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LARRIEU :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AOUCHICHE : ABSENTE (pas de procuration donnée)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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